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L’Edito 

Aucune voix ne 
doit manquer ! 
Non content d’avoir prononcé la dis-
solution de l’Assemblée Nationale au 
soir des Européennes, Macron multi-
plie les provocations. La déportation 
de 7 militant·es Kanak dans les pri-
sons de l’Hexagone en fait partie, 
avec le but -atteint- d’embraser la 
Kanaky à 8 jours du premier tour. Ce 
sont les attaques répétées contre le 
Nouveau Front Populaire (NFP), re-
layées jusqu’à l’overdose par certains 
médias aux ordres. Ils jouent sur la 
peur en agitant l‘épouvantail de 
« l’extrême gauche » et en hurlant à 
la ruine du pays en cas de victoire de 
l’alliance de gauche. Les éternelles 
recettes de la droite quand les inté-
rêts des nantis sont menacés ! 

Mais le plus odieux est l’accusation 
d’antisémitisme contre les forces du 
NFP, martelée quotidiennement. Le 
programme du NFP fait pourtant de la 
lutte contre tous les racismes, contre 
l'antisémitisme et l'islamophobie, un 
élément central de son contrat de 
législature. C'est un engagement qui 
sera mis en œuvre dès l'été !  

L’heure est grave. Le risque d’acces-
sion au pouvoir du RN est réel et se-
rait dramatique pour nos conquis so-
ciaux comme pour les libertés. On 
peut avoir toutes les critiques qu’on 
veut sur le programme du NFP ou 
telle ou telle de ses composantes. 
Mais face à la menace néo-fasciste, 
l’heure n’est plus aux états d’âme : 
Pas une voix ne doit manquer aux 
candidat·es du Nouveau Front Po-
pulaire ! 

Nouveau Front Populaire : une participa-
tion indispensable ! 

C onstitué en quelques jours, le NFP a un im-
mense mérite : rompre le cauchemar provoqué 
par le cadeau offert, avec la dissolution de 

l'Assemblée nationale, par Macron aux néo-fascistes.  

La clef de répartition des circonscriptions a changé 
par rapport à l’accord de feu la Nupes. LFI n’a obtenu 
que 229 circonscriptions, tandis que le PS, dont le 
score est en augmentation aux élections euro-
péennes du 9 juin, en a eu 175. Les écologistes ont 
92 candidat·es et le PCF, 50. Une nouvelle répartition 
ainsi plus équilibrée. 

Rompre le cauchemar et redonner un espoir, avec un 
rassemblement souhaité ardemment par des dizaines 
de milliers de manifestant·es dans tout le pays, jeunes en tête, qui veulent de toutes leurs forces 
s'opposer à la menace néo-fasciste. 

Redonner aussi une perspective au-delà du refus viscéral du néo-fascisme : c'est ce que propose le 
programme du nouveau Front populaire, tant dans sa version courte que dans son texte intégral. 
Certes, il ne s'agit pas d'un programme radical : il est davantage anti-libéral et social-démocrate plus 
qu'anti-capitaliste. Mais il permet une rupture avec les politiques que nous subissons depuis trop 
longtemps, et promet d'abord d'effacer trois contre-réformes aux conséquences catastrophiques 
pour les salarié·es, les femmes et la jeunesse (retraites), pour les chômeurs et les chômeuses 
(allocation chômage) et enfin pour les migrant·es et les migrantes (immigration). 

Ce programme va plus loin avec des mesures sociales fortes telles que l'indexation des salaires et 
des retraites sur l'inflation, mais aussi des mesures écologiques, comme la prise en compte de la 
notion d'écocide ou le moratoire sur les grands projets inutiles, des mesures démocratiques négli-
geables telles que la référence à une sixième république ou des mesures contre le racisme et les 
discriminations. 

Tout aussi important : ces prises de positions inédites -qui rappellent ce qu'il s'était passé entre 
1934 et 1936 avec la préparation du Front populaire- d'un nombre très important d'associations très 
diverses, de collectifs féministes, d'organisations écologistes, de forces altermondialistes et de 
l'intersyndicale, contre l'extrême-droite, pour lui faire barrage et proposer des exigences alternatives. 

C'est de bon augure et c'est essentiel : la mobilisation populaire et par le bas est un atout majeur 
pour ancrer le NFP à la base et construire une dynamique prometteuse. Partout, l'objectif est de 
construire des assemblées citoyennes du NFP : la politique doit cesser d'être confisquée par les 
partis institutionnels et les professionnels de la politique, et devenir l'affaire de toutes et de tous ! 

Mais on doit tenir compte des délais draconiens qui limitent fortement la mise en place d'autres pra-
tiques de la politique et l'installation de telles assemblées citoyennes.  

Des obstacles demeurent qu'il nous faut collectivement lever :  convaincre les abstentionnistes et les 
hésitant·es, répondre au matraquage médiatique et macroniste renvoyant dos à dos les 
« extrêmes »...  

Ces éléments sont des freins à la dynamique nécessaire, de même, par exemple, que le temps im-
parti qui ne permet pas toujours aux équipes militantes de dégager tout le temps nécessaire de re-
censement des bureaux très abstentionnistes pour faire le porte-à-porte autour de ces bureaux. 

À quelques jours du scrutin, la dynamique est encore incertaine. À nous toutes et tous de contribuer 
à ce qu'elle soit gagnante ! 



N'oublions pas la Palestine 

L e programme du Nouveau Front populaire contient un certain nombre 
de mesures de soutien au peuple palestinien (reconnaissance d’un 

état, embargo sur les livraisons d’armes, exigence d’un cessez le feu…).  
Nous le soutenons car dans le ghetto de Gaza, la mort est présente en 
permanence dans la guerre que mène Israël au peuple palestinien. Elle 
peut tomber du ciel à tout instant avec des bombardements qui n'épar-
gnent aucune partie de l'enclave, ni les déplacé.es de force en marche, 
ou survivant dans leurs tentes. Elle peut être la conséquence du manque 
de soins nécessaires aux blessé.es suite à la destruction du système de 
santé. Elle peut être causée par la famine utilisée par Israël comme arme 
de guerre, en imposant un blocus total à l'enclave. 

Après plus de huit mois de guerre que 
mène Israël contre le peuple palesti-
nien, le bilan est, selon l’expert militaire 
Guillaume Ancel, beaucoup plus lourd 
que celui annoncé par le Hamas : 60 à 
70 000 mort.es et plus de 200 000 
blessé.es. 

La famine concernera directement 1,5 million de personnes d'ici la mi-
juillet, alertent les organismes internationaux, si le cessez-le-feu définitif 
n’intervient pas d’ici là. 
 Nous ne pouvons pas occulter les actes génocidaires, évidents à Gaza, 
et plus « discrets » en Cisjordanie et Jérusalem-est, ainsi que toutes les 
exactions (violences sexuelles, viols, traitements inhumains...) et tortures 
(parfois mortelles, notamment pour les prisonniers gazaouis détenus 
dans les prisons israéliennes) commises par l’occupation israélienne. 
Ne détournons pas le regard alors que, du fait de sa vaine tentative d'éli-
miner le Hamas, Israël s'acharne contre les civils et procède à un proces-
sus génocidaire à l’encontre du peuple palestinien. 

Exigeons un cessez-le-feu immédiat et définitif à Gaza, une entrée mas-
sive de l’aide humanitaire et la fin de l’occupation, de la colonisation et de 
l’apartheid. 
Défendons les mêmes valeurs de fraternité, de solidarité et d’égalité que 
ce soit en France ou en Palestine occupée. 

 Équipe d’animation de la commission Palestine / Israël 

Menace néo-fasciste sur la solidarité avec l’Ukraine et la 
Palestine 

À  l'échelle européenne comme à l'échelle française, la menace néo-
fasciste n'est pas seulement celle d'un projet de société qui réduirait 

de manière drastique les droits et les libertés, s'attaquerait aux droits des 
femmes, installerait racisme, inégalités et discriminations dans les poli-
tiques publiques et dans la loi. 

Ce sont aussi les exigences qui sont les nôtres -et qu'on retrouve, 
et c'est très positif, dans le programme du nouveau Front populaire- 
sur le plan de la solidarité internationale, en particulier avec 
l'Ukraine et la Palestine. 

En effet, le poids acquis par les extrêmes-droites depuis le scrutin euro-
péen, est d'autant plus redoutable qu'à l'ouest du continent, les partis 
d'extrême-droite, liés financièrement à la dictature russe, sont opposés à 
toute aide à la résistance ukrainienne. C'est différent plus à l'est : il y est 
plus difficile, vu le poids de l'histoire et la proximité géographique, de 
faire preuve, sauf en Hongrie et en Slovaquie, de complaisance avec le 
régime de Poutine. 

L'enjeu est donc celui-ci : la vigilance la plus grande devra s'exercer 
contre les pressions néo-fascistes au parlement européen et le risque de 

contagion au sein du PPE, le groupe de la droite, majoritaire. Mais il est 
vrai aussi que l'accélération du processus d'adhésion à l'UE de l'Ukraine 
(et de la Moldavie) va dans l'autre sens, et c'est très positif : on voit mal 
un recul possible, de la part de l'UE, de l'aide à l'Ukraine compatible avec 
ce processus d'adhésion. Raison de plus, pour nous, contrairement aux 
options de LFI et du PCF, de confirmer notre soutien à ce processus 
d'adhésion, même si la vigilance reste de mise pour refuser d'éventuelles 
conditions de type socio-économiques qui pourraient être imposées à 
l'Ukraine pour l'obliger à rentrer dans un moule néo-libéral. 

Notre vigilance pour l'Ukraine vaut aussi pour la Palestine mais il 
s'agit ici non plus de reculs possibles mais d'avancées non satisfaites : 
les néo-fascistes, en Europe comme en France, sont unanimes à ne pas 
remettre en cause l'accord de partenariat entre l'UE et l'État d'Israël (qui 
pour nous est conditionné par le respect des droits humains), de même 
qu'ils sont opposés, dans les États-membres qui comme la France n'ont 
pas encore fait ce choix, à toute reconnaissance de l'État palestinien.  

Raison de plus pour exprimer haut et fort cette double exigence : stop à 
ce partenariat et reconnaissance immédiate de l'État palestinien, notam-
ment par la France ! 

Kanaky : ce gouvernement joue l’incendiaire. 

S a loi portant réforme du corps électoral a provoqué des semaines de 
violence. À l’occasion de la dissolution, rendant impossible la réu-

nion du Congrès, Macron a annoncé la suspension de la loi et appelé au 
dialogue. C’était aller dans le même sens que les appels à l’apaisement 
portés par les forces indépendantistes. 

Et voici qu’à Nouméa, le Haut-Commissaire et le Procureur de la Répu-
blique ordonnent perquisitions des locaux des indépendantistes et arres-
tations des responsables de la CCAT, dont Christian Tein. Dans le même 
temps aucune mesure n’est engagée contre les milices d’extrême droite 
surarmées et violentes. 

Les militants Kanaks qui ont mobilisé la population pour avertir le gouver-
nement qu’il ne pouvait imposer sa loi sont traités en terroristes. Les 
responsables indépendantistes sont transférés en France et dispersés 
dans diverses maisons d’arrêt. Ce recours aux pires méthodes colonia-
listes est une insulte faite au peuple Kanak, une honte infligée à la démo-
cratie et à la France.  

Halte à la répression ! Libération immédiate et sans conditions des 
indépendantistes Kanak ! 

Respect du peuple Kanak ! 


